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DÉCRYPTAGE

En dix ans, le secteur privé
a créé 366 000 emplois
Depuis 2004, les restructurations dans l’industrie — métallurgique,
électronique et chimique, notamment — ont été largement
compensées par des créations de postes dans le secteur tertiaire.

U
n contrat de travail existe dès l’instant où une per-
sonne s’engage à travailler, moyennant rémuné-
ration, pour le compte et sous la direction d’une

autre personne. Le plus souvent, le contrat de travail
doit être écrit. Si le salarié ne signe pas de contrat écrit,
il est présumé travailler en contrat à durée indéterminée
(CDI) à temps plein. Le contrat doit obligatoirement
être rédigé en français, qu’il soit exécuté en France ou à
l’étranger. Toutefois, une traduction du contrat peut
être rédigée dans la langue du salarié étranger, s’il en
fait la demande. Le contrat confère à chacune des deux
parties des droits et obligations.

Une rémunération indiquée en brut
Pour le contrat dit à durée indéterminée, qui est la
forme normale de la relation de travail, le contenu des
clauses du contrat est libre (sauf mentions légales ou
conventionnelles obligatoires). Celui-ci fixe notam-
ment les éléments suivants : la fonction et la qualifica-
tion professionnelle, le lieu de travail, la durée du tra-
vail, la rémunération (salaire et primes), les congés

payés, les délais de préavis en cas de rupture du
contrat… La liste peut varier et intégrer, par exemple,
une durée de période d’essai, une clause d’exclusivité,
ou encore de non-concurrence, notamment pour les
commerciaux. Attention ! La rémunération indiquée
sur un contrat de travail est brute. Pour savoir ce que
vous recevrez sur votre compte en banque, retirez en-
viron 20 % du salaire brut.
Par définition, le CDI ne prévoit pas la date à laquelle il
prend fin. Mais chaque partie peut rompre le contrat à
tout moment, sous réserve de respecter un préavis
prévu soit par le contrat, soit par la convention collec-
tive. Les motifs peuvent être variés. Il peut être rompu
par l’employeur (licenciement pour motif personnel ou
pour motif économique, mise à la retraite), par le sa-
larié (démission, départ à la retraite), soit encore à
l’amiable par ac-
cord des deux par-
ties (dispositif de
rupture conven-
tionnelle).
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Evolution de l’emploi (en milliers) et variation (en %) dans le secteur privé du 2e trimestre 2004 au 2e trimestre 2014
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C’est le salaire annuel médian d’un particulier qui
investit dans l’immobilier, au premier semestre 2014,
selon le Crédit foncier. Ce revenu était de 63 770 €
en 2010, soit une hausse de 5,8 %.

En juin, les dépenses de consommation
des ménages ont augmenté : + 0,9%.
Les achats en biens durables sont en hausse
de 0,5% (les achats d’automobiles se redressent
nettement avec + 2,1 %). Le textile, habillement
et cuir aichent + 3%, les produits alimentaires
+ 1,1 % et l'énergie reste stable (+ 0,2%).
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